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Les Parties, 
Soucieuses de la santé physique et morale 
de l’humanité, 
Reconnaissant que l’usage médical des stu-
péfiants demeure indispensable pour sou-
lager la douleur et que les mesures voulues 
doivent être prises pour assurer que des 
stupéfiants soient disponibles à cette fin, 
 
 Extrait du préambule de la Convention unique 

des Nations Unies sur les stupéfiants1 

 
Introduction 

55 ans après l’adoption de la Convention unique 
sur les stupéfiants, qui a créé le cadre juridique 
du système mondial de contrôle des drogues, il 
est maintenant évident que l’approche de 
« guerre contre la drogue » a eu des effets néga-
tifs graves.2 En conséquence, le débat interna-
tional sur la politique en matière de drogues 
s’est progressivement orienté vers une approche 
plus équilibrée, fondée sur la santé. Dans « la 
Déclaration ministérielle conjointe » de l'ONU 
sur les drogues de 2014, les Etats membres ont 
convenu par consensus que « le problème mon-
dial de la drogue ... exige une approche intégrée, 
multidisciplinaire, synergique, équilibrée et glo-
bale ». 3 En avril de cette année, la session ex-
traordinaire de l’Assemblée générale de l'ONU 
(UNGASS) sur le problème mondial de la drogue 
comprendra une table ronde consacrée aux 
« drogues et à la santé ». 4 

Au niveau régional, le Plan d’action de l’Union 
Africaine sur la lutte contre la drogue pour 2013-
2017 comprend la mise en place de services sani-
taires et sociaux comme l’un des quatre résultats 
prioritaires.5 Plus récemment, la position afri-
caine commune pour l’UNGASS déclarait 
« qu’une position plus équilibrée est nécessaire, 
pour mettre l’accent sur la santé et les droits 
humains des consommateurs de drogues ».6 Ce 
discours est également utilisé par un nombre 
croissant d’Etats membres.7 
 
Bien que ce changement de discours soit le bien-
venu, il est primordial que le concept de  poli-
tiques équilibrées et axées sur la santé ne de-
vienne pas une simple phrase diplomatique. 
Cette rhétorique doit être accompagnée d'un 
véritable changement dans la façon dont nous 
répondons aux drogues sur le terrain en Afrique 
et à travers le monde. Dans cette optique, cette 
note de plaidoyer vise à définir ce qu’est une 
approche sanitaire vis-à-vis des drogues pour 
l’Afrique, et explore cinq domaines spécifiques 
devant être abordés de toute urgence par les 
gouvernements. 

Pourquoi une approche « basée sur la santé »?   

Lors de la dernière séance de l’UNGASS sur les 
drogues en 1998, les Etats membres étaient réu-
nis sous la bannière « un monde sans drogues, 
nous pouvons le faire », avec pour objectif 
d’éradiquer toutes les drogues en une décennie.  
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En 2009, les Etats membres se sont mis d’accord 
sur un nouvel objectif tout aussi impossible vi-
sant « l’élimination ou la réduction significative 
et mesurable » de la culture, de la demande et 
du trafic de drogues d’ici 2019.  
 
Au-delà de l'échec inévitable lié à l’impossibilité 
d’atteindre ces objectifs,8 il existe une série de 
« conséquences imprévues » néfastes et graves, 
certaines ayant été reconnues par l'Office des 
Nations Unies contre la Drogue et le Crime 
(ONUDC) lui-même: la création d'un marché cri-
minel lucratif, la priorité accordée au maintien 
de l’ordre plutôt qu’à la santé, le déplacement 
de la production de drogues vers de nouvelles 
régions telles que l'Afrique de l'Ouest, de nou-
velles tendances de consommation vers des 
substances nouvelles et potentiellement plus 
dangereuses et la perception globale des usagers 
de drogues comme des criminels. 9 Par consé-
quent, les politiques prohibitionnistes ont causé 
plus de dommages que les drogues qu'elles 
étaient censées contrôler. 
 
Mondialement, on estime à 246 millions le 
nombre d’usagers de drogues, et un sur dix 
d’entre eux présentent des problèmes liés à leur 
consommation.10 En même temps, il y a entre 
8,5 millions et 21,5 millions d’usagers de drogues 
injectables – 13,5% d'entre eux vivent avec le 
VIH, et la moitié d'entre eux vivent avec l'hépa-
tite C.11 Ceci est principalement dû au manque 
d'accès à un équipement d'injection stérile. Au 
moins un usager de drogues injectables sur dix 
vit avec le VIH en Afrique, 12 cette proportion est 
de 44% à l’Ile Maurice et de 34% en Tanzanie. 13  
La solution à ces problèmes ne réside pas dans 
l'imposition de sanctions pénales sévères contre 
les usagers, mais plutôt dans une réponse de 
santé publique qui contribuera à créer des com-
munautés plus sûres et plus saines. 
 

1. La prévention 

L'objectif de la prévention est de prévenir, retar-
der ou réduire la consommation de drogues ou 
la dépendance, ainsi que ses conséquences né-
gatives. Les programmes de prévention fondés 
sur des preuves restent sous financés à travers 
l'Afrique et, lorsque des programmes prévention 

sont mis en œuvre, ils se réduisent souvent à des 
campagnes médiatiques non ciblées qui utilisent 
des tactiques alarmistes désuètes et ineffi-
caces.14 Des programmes complets de préven-
tion de bonne qualité devraient chercher à ré-
pondre aux  « facteurs de risque » connus d’un 
usage problématique de drogues (comme les 
problèmes de santé mentale, la négligence et 
l’abus familial, ou le fait de grandir dans des 
communautés marginalisées et défavorisées), 
mais aussi à renforcer les « facteurs de protec-
tion » connus (y compris un plus grand bien-être 
psychologique et émotionnel, des compétences 
sociales, et l'attachement familial). 15 Ceci exige 
plus qu'un simple avertissement aux jeunes 
quant aux dangers de la drogue ou les peines 
sévères qu'ils risquent en les utilisant ; aucune 
preuve ne suggère actuellement que cette ap-
proche fonctionne.16 
 
La science de la prévention a fait d'énormes pro-
grès au cours des 20 dernières années: nous sa-
vons maintenant que des programmes de pré-
vention efficaces peuvent contribuer à des rela-
tions positives entre les enfants, les jeunes et les 
adultes et leurs familles, écoles, lieux de travail 
et communautés; nous savons aussi qu'ils peu-
vent impartir d’importantes compétences et ca-
pacités de vie qui aideront les individus à réagir à 
de multiples influences dans leur vie – telles que 
les normes sociales, l'interaction avec leurs pairs, 
leurs conditions de vie et leurs propres traits de 
caractère.17 Il est également important que les 
programmes de prévention évitent d’exacerber 
la stigmatisation et la marginalisation sociales 
subies par les usagers de drogues. 
 

2. La réduction des risques 

La réduction des risques fait référence aux poli-
tiques et programmes qui mettent l’accent sur 
les conséquences négatives de la consommation 
de drogues, sans pour autant réduire la con-
sommation de drogues.18  Des exemples com-
prennent: les programmes de distribution 
d’aiguilles et de seringues stériles pour réduire le 
risque de VIH et d’hépatites;  fournir des médi-
caments opioïdes tels que la méthadone et la 
buprénorphine comme substituts aux drogues de 
rue pour stabiliser et améliorer des vies ; distri-
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buer la naloxone pour inverser les effets d’une 
overdose d’opioïdes ; et fournir des espaces pour 
un usage de drogues supervisé qui ne nuit pas au 
public et évite le risque d’overdose mortelle. De 
nombreuses preuves à travers le monde démon-
trent  l’efficacité et la rentabilité de l’approche 
de réduction des risques, qui bénéficie égale-
ment d’un large soutien, y compris de l’Union 
Africaine.19 
 
L’Organisation Mondiale de la Santé (OMS), 
l’ONUDC et l’ONUSIDA ont élaboré un « en-
semble complet » d’interventions les plus effi-
caces parmi les usagers de drogues injectables 
(voir Encadré 1). 20 Mais l’approche de réduction 
des risques va plus loin et inclut, par exemple, la 
prévention des overdoses avec distribution de 
naloxone, 21  et les salles de consommation à 
moindre risque comme celles qui existent dans 
plusieurs capitales européennes, en Australie et 
au Canada.22 
 

Encadré 1. L’ensemble complet d’interventions 
de réduction des risques des Nations Unies23 
 

1. Les programmes d’aiguilles et de seringues 
2. La thérapie de substitution aux opiacés et 

autres traitements de la dépendance basés 
sur des preuves 

3. Le conseil et le dépistage du VIH 
4. Le traitement antirétroviral (pour le VIH) 
5. La prévention et le traitement des infections 

sexuellement transmissibles 
6. Les programmes de distribution de 

préservatifs 
7. L’information, l’éducation et la 

communication ciblées 
8. La prévention, la vaccination, le 

diagnostique et le traitement des hépatites 
virales 

9. La prévention, le diagnostique et le 
traitement de la tuberculose.  

 
La réduction des risques est soutenue ou mise en 
œuvre dans au moins 90 pays dans le monde, 24 
mais trop peu de ces pays sont en Afrique malgré 
les succès documentés au Kenya, 25  en Tanza-
nie26 et dans l’Ile Maurice, 27 entre autres. Cette 
approche est en train d'émerger au Sénégal, en 

Afrique du Sud, au Nigeria et ailleurs, mais moins 
d’1% des usagers de drogues injectables en 
Afrique a accès à des programmes d'aiguilles et 
de seringues ou à une thérapie de substitution 
aux opiacés. 28 Les gouvernements africains de-
vraient de toute urgence souscrire à l'approche 
de réduction des risques et la soutenir, non seu-
lement pour protéger la santé des usagers de 
drogues, mais aussi pour bénéficier des avan-
tages sociaux et économiques plus larges de 
cette approche. 
 
Les services de réduction des risques sont aussi 
une excellente façon de faire participer les usa-
gers de drogues par le biais de modèles à bas 
seuil et de sensibilisation – et deviennent alors 
une porte d’entrée vers d'autres services, tels 
que le traitement de la dépendance et des ser-
vices de santé en général. La réduction des 
risques vise à répondre aux besoins immédiats 
des personnes, en les aidant à réduire les risques 
et trouver des solutions à leurs problèmes – un 
investissement qui profitera à l'ensemble de la 
société. 29 
 
Au-delà du financement et de la mise en œuvre 
de programmes de réduction des risques fondés 
sur des preuves, les gouvernements devraient 
également mettre en place un environnement 
juridique permettant à ces services de fonction-
ner avec succès. Les interventions policières 
peuvent directement entraver les efforts de ré-
duction des risques, par exemple, lorsque les 
usagers sont régulièrement ciblés et arrêtés pour 
possession d’aiguilles et de seringues. Mais les 
forces de l’ordre peuvent également apporter un 
soutien important à ces services en orientant les 
usagers de drogues et en travaillant en partena-
riat avec les services de réduction des risques. 30  
Les programmes de réduction des risques de-
vraient être disponibles dans la communauté, 
ainsi que dans les prisons.31 
 
Fondamentalement, plus de 30 ans d'expérience 
au niveau mondial ont clairement démontré que 
l'approche de réduction des risques n’augmente 
ni ne favorise  la consommation de drogues. Ce 
message doit être vivement et constamment 
relayé au public et aux médias afin d'obtenir leur 
soutien. Lorsqu'elles sont correctement mises en 
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œuvre, les interventions de réduction des 
risques permettent de réduire la criminalité et 
les nuisances publiques (comme le matériel 
d'injection usagé), la transmission du VIH et de 
l'hépatite et les décès par overdose, ainsi que de 
promouvoir le traitement de la dépendance à la 
drogue et d’économiser de l'argent. 32 
 

3. Le traitement de la dépendance à la drogue 

L'Union Africaine a mis au point des « normes de 
qualité minimales continentales pour le traite-
ment de la dépendance ». 33 Ces normes indi-
quent que la dépendance à la drogue est un pro-
blème de santé complexe mais traitable et qu’un 
traitement efficace devrait pouvoir répondre aux 
divers besoins de l'individu. Les systèmes de trai-
tement devraient donc fournir différentes op-
tions en fonction des caractéristiques, des be-
soins et des circonstances de la personne, 
comme par exemple des programmes de désin-
toxication, de thérapie de substitution aux opia-
cés (tels que les programmes de méthadone) et 
des traitements de substitution aux stimulants, 
un traitement psychosocial et un appui psycho-
logique, un soutien social et une réintégration. 
Ceux-ci devraient également être fournis par 
différents prestataires – tels que les centres 
communautaires et les centres d'hébergement, 
et par d'autres services de santé auxquels les 
individus peuvent avoir accès. 34  L’ONUDC35  et 
l'Union Européenne36 ont également des direc-
tives et des normes très détaillées sur ce que 
constituent des programmes de traitement effi-
caces couvrant des considérations clés telles que 
l'accessibilité, le dépistage et l'évaluation, la do-
tation en personnel, la gouvernance clinique, le 
consentement et la confidentialité, et la nécessi-
té de fournir un soutien et un suivi médical con-
tinus. 
 
Il est estimé que seule une personne sur 18 
ayant des problèmes liés à la drogue en Afrique a 
accès à des services de traitement de la dépen-
dance de bonne qualité – comparé à une sur six 
au niveau mondial. 37 Cela reflète un manque 
général de volonté politique et de ressources 
(financement, installations, personnel et forma-
tion) à travers le continent. Même lorsque les 
programmes de traitement existent, ils ont ten-

dance à être mal réglementés par le gouverne-
ment et ne sont pas basés sur des données pro-
bantes d'efficacité et de rentabilité. Trop sou-
vent, le peu de ressources disponibles sont gas-
pillées. Il est essentiel de reconnaître que le trai-
tement fondé sur des preuves est une réponse 
adaptée seulement pour ceux qui éprouvent des 
problèmes liés à une dépendance à la drogue – 
c’est-à-dire seulement un usager sur 10.38 
 
Afin de protéger les droits fondamentaux des 
usagers de drogues, et de maximiser l'efficacité 
des programmes de traitement, celui-ci doit tou-
jours être volontaire. 39 La réussite du traitement 
et la « guérison » ne devraient pas seulement 
reposer sur l'abstinence. La réussite du traite-
ment doit être définie par l’individu, plutôt que 
par son état – et peut consister en l’abstention 
de toute consommation mais peut tout aussi 
légitimement être une réduction de la consom-
mation, l'abstention de la consommation de cer-
taines drogues mais pas d'autres, l’obtention 
d’un emploi, la réduction de la criminalité et/ou 
une réduction des préjudices et des risques. Si 
une option de traitement n'atteint pas ces objec-
tifs, alors il convient de modifier le plan de trai-
tement individuel sans que cela ne soit considéré 
comme un échec. 
 

4. Les alternatives à l’arrestation et à 
l’incarcération 

L’un des éléments déterminants d'une politique 
en matière de drogues basée sur la santé est la 
considération de l'usage de drogues comme un 
problème de santé, plutôt qu'un problème pé-
nal. Par conséquent, un élément central de cette 
approche est la levée des sanctions pénales pour 
possession et usage de drogues. Cela peut revê-
tir de nombreuses formes en fonction du con-
texte national, mais l’engagement reste le 
même: l'incarcération ne constitue pas une ré-
ponse adéquate à la consommation de drogues 
et ne devrait être utilisée qu'en dernier recours 
et seulement pour les grands délinquants vio-
lents. 
 
L’orientation vers un traitement peut se faire au 
moment de l'arrestation ou avant d’entamer des 
poursuites pénale (et donc mise en œuvre par la 
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police), ou au moment de la détermination des 
peines (et donc proposée par les tribunaux 
comme une alternative à l’emprisonnement). 
Rappelant le principe selon lequel tous les usa-
gers de drogues n’ont pas forcément besoin de 
traitement, cette approche est néanmoins une 
réponse pratique et plus efficace pour les per-
sonnes concernées. Elle contribue également à 
décharger le système de justice pénale, mais 
nécessite un système efficace de traitement de 
la dépendance doté de ressources suffisantes 
pour que ces orientations puissent avoir lieu. 
Une telle approche ne nécessite pas de réforme 
juridique – elle peut être mise en œuvre à tra-
vers une politique nationale, plutôt que par la 
loi. Ceux qui n’ont pas besoin de traitement 
pourraient être orientés vers les services de ré-
duction des risques et d'autres programmes de 
soutien social dont ils pourraient avoir besoin. 
 
Les données disponibles montrent l'efficacité de 
la suppression des sanctions pénales pour usage 
de drogues.40 Grâce à un processus de décrimi-
nalisation, la consommation de drogues n’est 
plus considérée comme une infraction. On peut 
alors appliquer des sanctions non-pénales, telles 
que des amendes, la confiscation de la drogue ou 
un service d’intérêt général, ou encore orienter 
les individus vers des services de traitement de la 
dépendance et de réduction des risques. Le re-
trait des sanctions pénales signifie que les per-
sonnes vulnérables n’ont plus de casier judi-
ciaire, aidant par là même à réduire la stigmati-
sation et la discrimination auxquelles elles sont 
confrontées. Ceci leur permet également 
d’accéder aux services sanitaires et sociaux dont 
elles peuvent avoir besoin, sans crainte d’être 
arrêtées ou incarcérées. Enfin, cette approche 
permet à la police et au système de justice pé-
nale de concentrer les ressources sur les aspects 
les plus nuisibles et les plus violents du marché 
illicite des drogues. 
 
Une telle approche a déjà été adoptée dans plus 
de 20 pays à travers le monde. 41 De plus, la dé-
criminalisation est désormais soutenue par un 
certain nombre d'agences de l'ONU.42 Ll'ONUDC 
a également fait la promotion de cette ap-
proche43 et a confirmé que la décriminalisation 

était autorisée dans les conventions internatio-
nales en matière de drogues. 44 
 
La décriminalisation peut être mise en œuvre par 
le biais d’un changement des lois nationales sur 
les drogues (« la décriminalisation de jure »), ou 
par l’intermédiaire d’un changement dans la pra-
tique, c’est-à-dire lorsque les sanctions pénales 
ne sont plus appliquées par la police (« la décri-
minalisation de facto »). 45 Les sanctions alterna-
tives appliquées ne devraient jamais être plus 
sévères qu’une sanction pénale et devraient en-
courager l'accès à la santé et aux services so-
ciaux. Par exemple, les succès obtenus depuis la 
décriminalisation de l’usage de drogues au Por-
tugal (comme par exemple la baisse des infec-
tions au VIH, des overdoses et de l'usage de 
drogues46) peuvent être attribués aux réformes 
juridiques, mais aussi et surtout à l'augmentation 
des investissements dans les services de santé et 
de traitement de la dépendance pour les usagers 
de drogues. 
 
En parallèle avec la décriminalisation de l'usage 
de drogues, les gouvernements devraient veiller 
à la mise en application de sanctions plus pro-
portionnées pour toutes les infractions relatives 
aux drogues. Ceci est un besoin criant à travers 
l'Afrique, où les peines pour les délits de drogue 
sont souvent extrêmement disproportionnées 
par rapport à la gravité réelle de l'infraction: 
dans certains cas, allant de 10 à 15 ans pour des 
délits mineurs, et de 15 ans à l'emprisonnement 
à la prison à vie pour les infractions plus graves, 
avec des peines minimales obligatoires imposées 
qui éliminent toute possibilité de pouvoir de dis-
crétion de la part des juges et des procureurs. 47 
 

5. L’accès aux médicaments 

L'un des objectifs fondamentaux du système de 
contrôle des drogues onusien, tel que défini par 
les conventions internationales en matière de 
drogues, est d'assurer la disponibilité des subs-
tances placées sous contrôle international à des 
fins médicales et scientifiques. 48 Cependant, le 
système actuel est un échec. L'OMS a estimé que 
5,5 milliards de personnes vivent dans des pays 
où l’accès aux antalgiques et autres médica-
ments essentiels est faible, voire inexistant.49 
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Beaucoup trop de ces pays se trouvent en 
Afrique. En même temps, l'accès à la thérapie de 
substitution aux opiacés reste nettement insuffi-
sant dans la région. 50 
 
Pour remédier à cette situation, les réglementa-
tions nationales de contrôle des drogues de-
vraient être examinées suivant les directives dis-
ponibles51 afin de veiller à ce qu'elles n’entravent 
pas inutilement à la disponibilité des médica-
ments. Tous les obstacles existants ou barrières 
juridiques devraient être levés de toute urgence, 
et les professionnels de la santé, les forces de 
l’ordre et les agences de contrôle des drogues 
devraient recevoir une formation adéquate dans 
ce domaine. Davantage de recherches scienti-
fiques sont également nécessaires au niveau 
mondial concernant la valeur thérapeutique et 
médicale des substances contrôlées, comme le 
MDMA et le cannabis. La marijuana à usage mé-
dical est déjà disponible dans un certain nombre 
de pays à travers le monde. Les gouvernements 
africains devraient envisager cette option sup-
plémentaire dans leurs politiques, car aucun sys-
tème reconnu de cannabis médicinal n’existe 
actuellement dans la région. 

 

Encadré 2. Le manque de données 
 
La mise en œuvre d’une politique en matière 
de drogues efficace et basée sur des données 
probantes exige des informations exactes et à 
jour sur les marchés illicites de drogues au 
niveau local. Ces données comprennent les 
types de substances consommées et leur de-
gré de pureté, les routes et les tendances du 
trafic, la prévalence de l'usage de drogues, et 
les risques liés à la drogue tels que le VIH, les 
hépatites et l’overdose. 
 
Ce qui distingue l'Afrique, cependant, est l'ab-
sence de telles données. La plupart des pays 
ne possèdent pas de mécanismes complexes 
et coûteux pour récolter ces informations, se 
fiant plutôt aux estimations de l'ONU et 
d'autres organismes qui reposent le plus sou-
vent sur des extrapolations et l'opinion d'ex-
perts. L’amélioration de la saisie des données 
doit être abordée de manière urgente (pour-

quoi pas par une entité régionale similaire à 
l'Observatoire Européen des Drogues et des 
Toxicomanies), ainsi qu’une meilleure com-
préhension des indicateurs pouvant être utili-
sés afin d’évaluer le succès ou l'échec d’une 
politique en matière de drogues.52 

 
 

Conclusion 

Alors que le débat sur la politique en matière de 
drogues évolue, un nombre croissant de pays – 
en particulier en Afrique – ont réalisé que 
l’imposition de sanctions contre les usagers de 
drogues est une approche inefficace. De nou-
velles solutions sont requises. Il est évident 
qu’une réponse plus humaine, efficace et basée 
sur la santé est nécessaire. Les gouvernements 
doivent donc s’engager à fournir des services de 
prévention, de réduction des risques et de trai-
tement de la dépendance qui sont fondés sur des 
preuves, ainsi que des alternatives à l'incarcéra-
tion et à l'arrestation et des mesures visant à 
assurer l'accès aux médicaments essentiels. S’ils 
sont correctement mis en œuvre, ces cinq piliers 
d'une approche fondée sur la santé permettront 
de réduire le VIH, les hépatites et conséquences 
négatives de la consommation de drogues sur la 
santé publique, ainsi que d’alléger la charge qui 
pèse actuellement sur les systèmes de justice 
pénale. 
 
L'approche de santé publique décrite dans ce 
document est conforme aux recommandations 
développées par le Consortium International sur 
les Politiques des Drogues, 53  et celles formulées 
récemment par l'ONUSIDA, toutes deux dans le 
cadre de l'UNGASS. Les recommandations de 
l’ONUSIDA comprennent la réduction des risques 
dans les prisons et au niveau communautaire, la 
nécessité de décriminaliser la consommation de 
drogues, la mise à disposition d'un traitement de 
la dépendance non coercitif et fondé sur des 
preuves, la protection des droits humains, la ré-
duction de la stigmatisation et de la discrimina-
tion, la prévention des overdoses et la participa-
tion de la société civile.54 Fondamentalement, les 
recommandations de l'ONUSIDA portent égale-
ment sur la façon dont cette approche basée sur 
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la santé peut être financée à travers le monde 
par un « rééquilibrage » des investissements 
actuels dans le domaine du maintien de l’ordre 
en matière de drogues, en attribuant une petite 
partie de ce financement à la santé.55 
 

Toutes les parties prenantes africaines – c’est-à-
dire les gouvernements, les responsables poli-
tiques, les médias, les universitaires, les presta-
taires de services, les forces de l’ordre, la société 
civile et les populations touchées, dont les usa-
gers de drogues – ont besoin de se réunir afin de 
comprendre, d’évaluer et de moderniser les poli-
tiques en matière de drogues, sur la base de la 
réorientation de la position progressiste de 
l'Union Africaine, entre autres. Il n'y a pas de 
solution unique qui fonctionnera pour tous les 
pays africains, mais ce processus doit commen-
cer par une évaluation honnête des lois natio-
nales en vigueur dans ce domaine – qu’est-ce qui 
marche et qu’est-ce qui ne marche pas ? Ce pro-
cessus doit commencer dès maintenant. 
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contenu des politiques nationales et internatio-
nales sur la drogue, et promeut des politiques et 
des programmes de drogue ayant prouvé leur effi-
cacité pour réduire les risques liés à la drogue. Les 
membres de l’IDPC disposent d’une expertise et 
expérience considérable dans l’analyse des pro-
blèmes et politiques liés à la drogue et contribuent 
aux débats nationaux et internationaux. 
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